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V I L L E R-  S , 

Du  départemenl:  de  la  Loire -Inférieure  ^ 

Sun  le  rapport  additlojinel  des  rentes 
uiagères  dues  aux  émigrés  par 
citoyens, 

‘ Séance  * du  ii  pluviôse  , an  j. 


G ITOYENS  RePRÉSINTANS, 

On  reproduit  aujourd’hui  avec  quelques  changement 
Î€  projet  de  liquidation  des  rentes  viagères  dues  aux 
émigrés  par  des  citoyens  : le  rapporteur  ne  nous  les 
^innonce  que  conrune  des  réformes  dans  la  rédaction  j 
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il  avoue  même  que  ce  n’est  que  d’après  les  observa- 
tions des  commissaires  de  la  trésorerie  qu’il  les  propose, 
et  qu’il  s’agit  seulement  de  leur  attribuer  la  liquidation 
de  ces  rentes , plutôt  qu’au  bureau  du  calcul  auquel 
la  commission  l’avoit  d’abord  destinée.  Il  est  certain 
que  les  observations  des  commissaires  de  la  trésorerie 
sont  fondées  : c’est  à l’autorité  seule  qui  est  chargée 
de  recevoir  et  de  payer,  qu’il  appartient  naturellement 
de  liquider  ; c’est  en  divisant  des  opérations  qui  se  tien- 
nent , que  le  désordre  se  met  dans  les  finances  , et  que 
la  comptabilité  devient  plus  difficile.  Je  passerai  sous 
silence  les  détails  minutieux  du  projet  de  la  com- 
mission : en  voulant  tout  prévoir , on  devient  diffus  et 
on  multiplie  les  embarras.  Je  ne  relaverai  pas  davantage 
les  injustices  multipliées  qu’il  contient , elles  sont  une 
suite  nécessaire  de  ses  bases  : il  seroit  inutile  de  m’ar- 
rêter aux  conséquences , puisque  c’est  le  principe  même 
que  je  combats.  Je  desirerois  que  , pour  le  justifier , 
le  rapporteur  nous  eût  donné  de  nouveaux  motifs 
ou  qu’il  eût  du  moins  répondu  aux  objections  qui  lui 
ont  été  faites  ; mais  il  se  borne  à répéter  tout  ce  qu’il 
nous  dit  la  première  fois  qu’il  nous  présenta  son  tra- 
vail. 

Cest  une  somme  de  plusieurs  millions  quHL  s'^agit  de 
jeter  dans  le  trésor  public  , c’est  Vintérêt  de  la  nation 
qu'il  faut  ménager. 

Oui  5 sans  doute  ^ il  faut  alimenter  le  trésor  public  , 
mais  par  des  voies  qui  ne  répugnent  ni  à la  raison  ni 
à la  justice.  Oui , sans  doute  , il  faut  ménager  les  in- 
térêts de  la  nation  ; mais  , pour  les  ménager il  ne  faut, 
pas  porter  atteinte  à ceux  des  particuliers,  il  faut  sur- 
tout respecter  la  propriété  et  la  foi  des  contrats.  Avec 
quel  succès  ne  parviendrait- on  pas  à violer  i’une  et 
l’autre,  si  les  besoins  du  trésor  public  pouvoient  seuls 
légitimer  tous  les  actes  du  pouvoir  ? Ce  n'est  pas  sans 
doute  sous  le  régime  constitutionnel  que  s^oüs  devions 
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concevoir  de  pareilles  craintes.  Je  crois  même  qu  on  ne 
feroit  pas  aujourd'hui  valoir  ce  prétexte  toujours  spé- 
cieux , si  J dans  une  autre  cuconstance  , il  n avoit  pas 

été  employé  avec  avantage.  . 

Je  rends  justice  aux  intentions  de  la  commission  , je 
les  crois  pures  ; mais  un  excès  de  zele  ^ 

cache  le  danger.  Son  erreur  vient  de  ce  qu 
fond  deux  objets  absolument  distincts  ; ede  assimile  les 
rentes  actives  aux  remes  passives , les  contrap  entre 
particuliers  à ces  fameux  contrats  des  trente  tetes  ge- 
nevoises  , dont  nous  avons  aeja  par^v..  ^ ^ 

La  nation  peut  sans  doute  payer  les  rentes  viagères 
que  les  émigrés  doivent,  comrne  celles  qu  ehe  doit 
elle -même;  mais  dépend-il  d’elle  de  faire  payer  delà 
même  manière  celles  qui  leur  étoient  dues? 

Dans  le  premier  cas , le  contrat  est  encore  en  son 
entier,  et  ses  clauses  doivent  être  executees;  dans  le 
second  , la  plus  importante  des  formalités  que  le  contrat 
exige  ne  pouvant  être  remplie  , le  contrat  n est  plus 
obligatoire,  parce  qu’il  ne  dépend  d’aucune  puissance 
d’en  changer  ou  d’en  modifier  les  dispositions. 

Que  la"commission  nous  cite,  tant  qu  el.e  voimra , 
l’art.  XXI  de  la  loi  du  3 juin  179?),  par  lequel  la  Con- 
vention nationale  se  réserva  de  déterminer  la  duree  des 
usufiuits  et  rentes  viagères  appartenant  aux  émigrés.  _ 

Elle  ne  veut  pas  voir  que  cette  disposition,  in^gni 
fiante  en  elle-même  , manifeste  la  crainte  que  la  Con- 
vention nationale  avoit  de  porter  atteinte  a de  pareils 
contrats  ; que  c’est  un  projet  vague  qui  lui  lUt  suggeie 
pour  multiplier  les  ressources  dans  des  oesoins  pies- 
sans  mais  qu’elle  n’eut  jamais  la  penses  d’executer. 
Pour  en  être  convaincu  , il  suffit  de  remarquer  que 
depuis  ceue  époque  l’occasion  s’en  est  présentée  plu- 
sieurs fois,  et  cu’elle  n’a  pas  voulu  la  saisu. 

N’étoit-  il  pas  naturel  en  effet , si  la  jusüce 
doit  ceue  mesure,  de  l’adopter  oans  la  lOi  ou  20  uGi',a 
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ân  n^étoit-cc  pas  le  moment  de  liquider  les  rentes 
viagères  actives  des  émigrés,  lorsqu’on  liquidoit  leurs 
rentes  viagères  passives  ? il  ne  faüoit  pour  cela  qu’un 
seul  article  , qu’un  seul  mot  ; et  ce  seul  mot  que  la 
Convention  n’a  pas  osé  prononcer  , tant  il  lui  paioissoit 
contraire  à tous  les  principes  , on  veut  que  vous  le 
prononciez  aujourd’hui* 

L’article  3^3  de  la  Constitution  déclare  que  les  biens 
des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit  de 
la  République. 

D’apiès  cette  disposition  , les  rentes  viagères  passi- 
ves, c’esi-à-dire  , celles  que  les  émigrés  doivent  à des 
citoyens  résidant  en  France  , seront  acquittées  jusqu’à 
leur  mort.  C’est  une  dette  sacrée  dont  la  nation  ne 
peut  s’afrranchir , puisqu’elle  s’est  approprié  les  biens 
cL-s  débiteurs.  Ce  principe  fondamental  de  toute  société 
humaine  est  incontestable  ; il'  nous  indique  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  ces  deux  sortes  de  rentes  , diffé- 
rence qu’on  ne  veut  pas  sentir  , en  confondant  les  unes 
avec  les  autres.  ^ ^ ’ 

l.es  rentes  viagères  actives  on  celles  qui  sont  duCvS 
âux  émigrés  ^ sont  en  effet  d’une  espèce  particulière. 
L’article  3y3  de  la  Constitution  déclare  que  jamais  le$ 
émigrés  , d3ns  aucun  cas  , ne  seront  reçus  sur  le  terri- 
toire français  ; elle  va  jusqu’à  interdire  au  Corps  légis- 
latif de  créer  de  nouvelles  exceptions. 

N’est-i!  pas  évident  que  la  Constitution  > par  cet  ar- 
ticle^ a déclaré  morts  à la  patrie  , et  morts  pour  jamais, 
tous  Ceux  qui  l’ont  désertée  ou  trahie  dans  les  temps 
du  danger  ? Faudfoit-il  encore  citer  l’exemple  de  toutes 
îe§  nations  anciennes  et  modernes  qui  ont  suivi  cette 
loi  générale  de  la  nature?  pourroit-on  vous  citer  un  seul 
fan  qui  y déroge  ? 

Or  , comment  se  faitffl  qiie  là  Constitution  expatrie 
È.ms  'retour  ceux  qui  n’oüt  pas  voulu  se  soumettre 
àUK  lois  de  la  République , qu’elle  s’empare  irrcvoca- 


blement  de  leurs  biens  , qu’elle  consomme  par  cet  acta 
d’expropriation  tous  les  effets  de  la  mort  naturelle  ( je 
dis  naturelle,  parce  que  c’en  est  une  véritable  , quant 
aux  effets  civils  ) , et  que,  par  une  contradiction  in^con- 
cevabie  ^ on  veuille  suspendre  les  effets  ^pour  les  dettes 
actives?  Cette  morale  et  ces  principes  , j’ose  le  dire,  se- 
roient  indignes  de  vous  et  déshonoreroient  la  législation 
française. 

Il  n’y  a donc  aucune  analogie  entre  les  pntes  via- 
gères passives  des  émigrés  et  leurs  rentes  viagères  ac- 
tives : les  premières  doivent  être  payées  parce  que  ^ 
la  formalité  qui  est  indispensable  pour  qu  elies  le  soient 
peut  être  remplie  ; les  secondes  ne  doivent  pas  l’etre  , 
parce  que  pour  elles  cette  formalité  est  impossible  , et 
ne  peut  être  remplacée. 

Il  n’y  a pas  plus  d’analogie  entre  elles  et  la  tontine 
appelée  genevoise  ^ pour  laquelle  le  mode  de  liquida- 
tion qu’on  nous  vante  a été  spécialement  adopté.  Per- 
sonne n’ignore  comment  , dans  cette  opération  rui- 
neuse pour  la  France  , tout  ce  que  la  cupidité  peut 
inspirer  de  plus  subtil  a été  employé  pour  ruiner  le^tié- 
sor  public  ; c’étoit  une  conjuration  générale  de  l’Eu- 
rope contre  les  besoins  immoraux  de  l’ancien  gouver- 
nement. Quelle  différence  de  pareils  contrats  à ceux 
que  des  particuliers  passent  entre  eux!  Dans  ceux-ci 
la  bonne  foi  et  l’équité  y président  ; chaque^  partie  se 
fait  à soi  - même  la  loi , et  cette  loi  est  irrévocaple  ; 
eîîe  est  telle,  qu’aucune  puissance  ne  peut  la  détruire, 
à moins  que  le  doi  ne  soit  prouvé. 

Je  ne  C€sse’'ai  de  demander  aux  défenseurs  du  projet 
de  résolution  qu’on  vous  présente  , ce  qu’ds  répon- 
droient  au  citoyen  qui , tenant  d’une  main  la  aeclara- 
lion  des  droits  et  de  l’autre  son  contrat,  leur  diroit  : 

« D’après  les  bases  du  pacte  social,  Végalilé  con- 
» siste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous.  Pour- 
quoi voulez  - vous  rendre  ma  condition  différente  de 
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celle  d’un  citoyen  quï  comme  moi  est  débiteur  d’une 
rente  viagère  , à tcait  autre  qu’un  émigré  î La  loi  l’au- 
torise à ne  payer  son  créancier  que  lorsque  son  exis- 
tence est  légalement  prouvée.  Avez  - vous  le  droit  , 
vous  qui  vous  mettez  à la  place  du  mien  , de  vous 
dispenser  de  cette  formalité , ou  de  la  remplacer  par 
une  autre  qui  vous  est  plus  facile  et  qui  vous  convient 
elavantage  ? Avez-vous  le  droit  de  changer  la  nature  et 
1 essence  de  nion  contrat  ? 11  me  dispense  aujourd’hui 
du  paiement  : avez  - vous  le  droit  de  l’exiger  sans  avoir 
égard  aux  condifons  qui  m’ont  déterminé  à contracter? 
Ce  U est  ni  par  des  moyens  dilatoires,  ni  par  de  fausses 
analog-es,  que  vous  parviendrez  à me  persuader  que  je 
dojs  continuer  d’être  débittur,  quand  mon  confiât  lui- 
même  m’affranchit  des  obligations  qu’il  m’imposoit. 
Vous  avez  sans  doute  le  pouvoir  de  me  contraindre  ; 
mais  vous  n’avcz  pas  celui  de  me  forcer  de  convenir 
que  vous  êtes  justes.  » 

11  faut , avant  tout,  répondre  à cet  argument , ou  bien 
avouer  que  vous  ne  pouvez  le  faire  que  de  la  même 
manière  qu’on  justifie  les  actes  ies  pins  arbitraires  et 
les  plus  extravagans  de  la  puissance. 

Le  rapporteur  dit  que  son  projet  fera  rentrer  des 
sommes  considérables  au  trésor  public  , je  n’en  sais 
nen.  11  est  probable,  au  contraire,  que  parmi  les  émigrés 
il  en  étoit  peu  qui  fussent  créanciers  de  rentes  viagères. 
Nous  n’avons  aucun  relevé  de  la  trésorerie  qui  puisse 
nous  donner  sur  ce  fait  des  éclaircîssemens  certains  ; ce 
n’est  que  par  induction  et  par  le  caractère  moral  des* 
émigrés  . que  je  suis  porté  à croire  qu’ils  étoient  plu- 
tôt débiteurs  que  créanciers  tant  de  rentes  foncières 
que  de  rentes  viagères.  On  ne  voit  pas  ordinairement 
l’hoînme  opulent  placer  ses  épargnes  à fonds  perdu; 
il  fait  avec  elles  de  Mouvelles  acquisitions  ; et  pour 
les  rendre  plus  considérables  , il  y joint  des  emprunts,  - 

Du  reste  ^ la  somms  ne  fait  rien  à l’étrange  ques- 
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ûon  qui  nous  occupe.  Quelle  est  donc  cette  morale 
qu’on  veut  introduire  , qui  se  fonde  sur  les  besoins  pu- 
blics ? Ce  n’est  pas  le  premier  essai  qu’on  en  a fait  ; 
mais  vous  l’arrêterez  dès  sa  naissance.  Est-il  un  seul 
acte  arbitraire  et  violateur  des  propriétés  qu’il  ne  fût 
facile  de  justifier  par  elle  ? C’est  avec  elle  que  les  ty- 
rans régnent  ; c’est  avec  elle  que  les  gouvernemens 
sages  dégénèrent  ; c’est  avec  elle,  en  un  mot,  qu’il 
n’est  plus  rien  de  stable  sur  la  terre.  Si  vous  la  sanc- 
tionnez aujourd’hui , quels  seront  les  tribunaux  qui 
pourront  punir  le  vo! , lorsqu’un  homme  alléguera  pour 
sa  défense  qu’il  y a été  conduit  par  les  besoins  de  la 
vie  ? Il  m’en?  coûte  beaucoup  de  faire  de  pareils  rap- 
prochemens  ; mais  il  faut  bien  signaler  par  un  phare 
l’écueil  sur  lequel  on  s’efforce  depuis  quelque  temps 
de  briser  la  foi  publique. 

Quelques  philosophes  orit  soutenu  qu’il  y avoit  des 
bornes  à la  puissance  de  l’Être  Suprême.  Je  n’irai  pas 
jusqu’à  nier  ou  affirmer  celte  assertion  ; mais  je  sou- 
tiendrai que  la  foi  publique  et  le  respect  dû  aux  contrats 
mettent  des  bornes  à la  puissance  législative.  La  propo- 
sition qui  vous  est  faite  est  contraire  à l’une  et  à l’autre, 
et  vous  ne  pourriez  l’adopter  sans  les  violer. 

Les  biens  des  condamnés  et  ceux  des  déportés  avoient 
été  confisqués  : les  uns  et  les  autres  ont  été  rendus , et 
l’équité  nationale  n’a  pas  calculé  la  perte  immense  qu’y 
feroit  le  trésor  public.  Cependant  on  pouvoit  colorer 
par  de  cruels  sophismes  ces  odieuses  confiscations  ; mais 
rien  ici  ne  peut  colorer  le  manque  de  foi  et  la  violation 
de  la  propriété. 

Le  rapporteur  demande  si  le  Conseil  rapportera  la  loi 
qui , frappant  de  mort  les  émigrés,  dit  expressément  qaç 
les  effets  de  la  mort  civile  ne  pourront  être  ejwosés. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  rapporter  cette  loi  pour  re- 
jeter celle  qu’on  nous  propose.  Elle  est  nécessaire  et 
juste.  Les  effets  de  la  mort  civile  ne  peuvent  sans  doute 
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etre  opposés  dans  certaines  circonstances  relatives  aux 
émigrés , dans  les  successions  par  exemple  ; mais  ici  il 
s agit  plus  que  de  la  mort  civ^ile.  Un  homme  mort  civi- 
lement peut  ne  I être  que  pour  un  temps,  ici  il  l’est  pour 
toujours.  Les  rentes  viagères  qui  lui  sont  dues  doivent 
donc  etre  anéanties  pour  toujours. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préalable  sur 
ie  projet  qui  vous  est  présenté. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.-' 
Pluviôse  an  V, 


